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Le Conseil est invité à examiner ce document et à discuter de la façon d'améliorer la gouvernance du Centre

                                        CONTEXTE

1. 
L'alinéa (a) du paragraphe 2 de l'article 5 du statut et règlement intérieur de l'ACMAD stipule que le Conseil est composé d'un représentant de chacun des deux États membres de chacune des cinq sous-régions de la Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA) choisi par la Conférence des ministres ; chacun de ces représentants est choisi en fonction de ses compétences et de son expérience en matière de météorologie ;
2. 
Le paragraphe 4 de l'article 5 du statut et règlement intérieur de l'ACMAD stipule qu'en sélectionnant les membres du Conseil d’Administration, la Conférence des Ministres tient compte de la nécessité de maintenir une répartition géographique équitable de la sélection entre les Etats membres ;
3.
Le paragraphe 5 de l'article 5 stipule que chaque membre sélectionné est élu pour une période de quatre ans et ne peut être réélu qu'une seule fois ;

    4.
Le paragraphe 5 de la décision 2 de la Conférence des ministres de la CEA du 2 mai 1994 a prorogé de deux ans la composition du Conseil jusqu'en mai 1998. Depuis 1998, il n'y a pas eu de sélection de nouveaux membres du conseil.

    5. La résolution 827 de la conférence des ministres de la CEA (23e session) du 5 au 8 mai 1997 sur la rationalisation et l'harmonisation des institutions indique que la CEA continuera à siéger au Conseil d'Administration de l'ACMAD. La CEA inclura également dans le cadre de son soutien le détachement d'experts à court terme et d'autres contributions telles que l'assistance technique pour le développement de mécanismes d'autofinancement pour l'ACMAD. La CEA poursuivra ses efforts et collaborera avec les partenaires de développement intéressés, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du système des Nations Unies, en vue d'aider le ACMAD à devenir un Centre régional d'excellence 
6.
Le 18 mars 2000, le Secrétaire exécutif de la CEA a expliqué, dans une lettre adressée à l'ACMAD, que l'ACMAD fait partie de la catégorie des institutions qui entretiennent une coopération étroite et des liens statutaires avec la CEA. La lettre reconnaissait que la CEA s'était engagé à jouer un rôle essentiel dans les organes de décision de certaines institutions, dont l'ACMAD.  Cette lettre indique également que la CEA continuera à être membre du Conseil d’Administration de l'ACMAD et que les relations entre les deux institutions seront basées sur les principes suivants : Complémentarité pour éviter les doubles emplois, prise de conscience des contraintes de programmation de l'ONU qui limitent les possibilités d'accueillir les programmes de coopération tardifs des partenaires, obligation de rendre compte des programmes de travail avec l'appui de la CEA pour la mobilisation de ressources pour les programmes conjoints chaque fois que possible.
7.
Au cours de la Conférence africaine sur les risques climatiques organisée à Addis-Abeba en octobre 2019, l'ACMAD et la CEA ont commencé à collaborer sur la phase 2 de WISER qui sera financée par des donateurs et en particulier par le DFID britannique et CIDA canadienne.

8.
La troisième réunion du bureau de l'AMCOMET en septembre 2017 à ADDIS ABEBA, par sa décision ministérielle #3 sur les questions émergentes, a noté le rôle de la CEA dans la création de l'ACMAD. Lors de cette réunion, la CEA reconnaît qu'en tant qu'initiative mature, l'ACMAD devrait développer une gestion et une gouvernance appropriées pour faciliter l'exécution de son mandat et propose de faire partie de la gouvernance de l'ACMAD.  
9.
Compte tenu des informations ci-dessus, les liens statutaires de l’ACMAD avec la CEA pourraient être utilisés pour préparer et décider de la nouvelle composition des organes directeurs du centre, y compris le Conseil d’Administration. 

10.
Ce document présente la liste des Etats membres de l’ACMAD, indique les pays composant le conseil actuel pour appuyer les discussions sur le processus de son renouvellement. Ce processus peut comprendre une discussion et une sélection des postes à pourvoir par le conseil, des discussions et un accord sur les nouveaux membres du conseil avec l'OMM/RA I et la soumission d'une décision sur la nouvelle composition à la Conférence des ministres de la CEA.

Tableau des Etats membres de l'ACMAD avec leur composition actuelle
	N°
	pays
	Date de ratification
	Montant annuel
	Membre du conseil d'administration

	1
	ALGERIE
	9/18/1991
	80,000
	*

	2
	BENIN
	EN COURS
	6,500
	

	3
	BURKINA FASO
	6/7/1989
	6,500
	

	4
	BURUNDI
	6/14/1989
	6,500
	*

	5
	CAMEROUN
	12/28/1989
	51,000
	

	6
	CAP VERT
	EN COURS
	6,500
	

	7
	COMORES
	EN COURS
	6,500
	

	8
	CONGO
	11/9/1989
	10,800
	*

	9
	COTE D’IVOIRE
	Jun-94
	33,800
	*

	10
	RCA
	……
	6,500
	

	11
	TCHAD
	EN COURS
	6,500
	

	12
	RDC
	…..
	13,700
	

	13
	DJIBOUTI
	……
	6,500
	

	14
	GABON
	EN COURS
	17,400
	

	15
	GUINEE CONAKRY
	6/20/1988
	11,100
	

	16
	GUINEE BISSAU
	EN COURS
	6,500
	

	17
	GUINEE EQUATORIALE
	..
	6,500
	

	18
	MADAGASCAR
	6/18/1990
	13,900
	

	19
	MALI
	6/6/1991
	6,500
	

	20
	MAURITANIE
	EN COURS
	6,500
	

	21
	MAURICE
	3/27/1989
	6,500
	*

	22
	MAROC
	6/4/1990
	20,900
	*

	23
	NIGER
	2/22/1988
	8,200
	*

	24
	RWANDA
	EN COURS
	9,200
	

	25
	SAO TOME ET PRINCIPE
	…
	6,500
	

	26
	SENEGAL
	06/071989
	13,400
	

	27
	TOGO
	5/29/1989
	6,500
	

	28
	TUNISIE
	4/7/1988
	48,200
	

	29
	BOTSWANA
	EN COURS
	6,500
	

	30
	EGYPT
	11/22/1990
	82,000
	

	31
	ERITREA
	….
	6,500
	

	32
	ETHIOPIA
	3/10/1990
	21,100
	*

	33
	GAMBIA
	EN COURS
	6,500
	

	34
	KENYA
	4/29/1991
	34,900
	*

	35
	GHANA
	EN COURS
	48,100
	

	36
	LESOTHO
	EN COURS
	6,500
	

	37
	LIBERIA
	..
	6,500
	

	38
	LIBYE
	6/20/1990
	80,000
	

	39
	MALAWI
	6/29/1990
	6,500
	*

	40
	MOZAMBIQUE
	EN COURS
	16,300
	

	41
	NAMIBIE
	…..
	10,900
	

	42
	NIGERIA
	3/18/1988
	80,000
	*

	43
	SEYCHELLES
	11/8/1989
	6,500
	

	44
	SERRA LEONE
	…
	7,200
	

	45
	SAFRIQUE DU SUD
	…
	80,000
	

	46
	SUDAN
	RATIFIÉ
	23,500
	

	47
	SWAZILAND
	…
	6,500
	

	48
	UGANDA
	EN COURS
	6,500
	

	49
	TANZANIE
	EN COURS
	37,100
	

	50
	ZAMBIE
	EN COURS
	15,500
	

	51
	ZIMBABWE
	EN COURS
	32,700
	

	52
	ANGOLA
	RATIFIÉ
	27,600
	*

	53
	SOMALIE
	…
	13,900
	

	54
	SUDAN DU SUD
	RATIFIÉ
	27,600
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